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« La maman est l’économe 
de la maison » : la Ligue ouvrière 
catholique et la consommation 
quotidienne au Québec, 
1939-19541

Marilyne Brisebois
Université Laval 
Université d’Angers

Résumé • Cet article explore les représentations de la consommation véhiculées par la 
Ligue ouvrière catholique au Québec, entre 1939 et 1954, en s’intéressant particulièrement 
aux influences du genre, de la classe sociale et de la religion. Basée principalement sur le 
dépouillement des deux journaux de la Ligue, Le Mouvement ouvrier (1939-1944) et Le 
Front ouvrier (1944-1954), l’analyse met en lumière le fait que de saines pratiques de 
consommation doivent servir à résoudre ce qui est pensé alors comme une crise des valeurs 
morales et matérielles des familles ouvrières. Le discours sur la consommation, forgé prin-
cipalement par la section féminine de la Ligue, est destiné aux femmes considérées comme 
les principaux agents de changement dans les pratiques de consommation familiales.

Abstract • This paper analyzes the representations of consumerism by the Ligue ouvrière 
catholique in Quebec between 1939 and 1954 through the lens of gender, class and religious. 
Based on a close reading of the Ligue’s newspapers Le Mouvement ouvrier (1939-1944) 
and Le Front ouvrier (1944-1954), the analysis seeks to illustrate the importance of sound 
consumer practices in solving what was perceived at the time as a moral and material crisis 
for working-class families. Developed by the women’s Ligue membership, the discourse was 
targeted at housewives, seen as the key agents of change in their families.

1. Cet article est tiré de mon mémoire de maîtrise. Marilyne Brisebois, «		C’est	d’abord	aux	mamans	à	
surveiller	les	dépenses	de	la	maison		»		:	la	ligue	ouvrière	catholique	et	la	consommation	quotidienne	au	Québec,	
1939-1954, mémoire de maîtrise (histoire), Université Laval, 2011. Je remercie ma directrice, Aline Charles, 
de même que Damien Huntzinger, Marie-Laurence B. Beaumier et, enfin, les évaluateurs et évaluatrices 
anonymes pour leur relecture et leurs commentaires judicieux. 
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En 1947, Claire Aubin, présidente nationale de la section féminine de 
la Ligue ouvrière catholique du Québec (LOCF), formule un ques-

tionnement illustrant les préoccupations de son organisation en matière 
de consommation : « Les femmes disposent d’une bonne partie du dollar 
affecté à la consommation. Que savons-nous relativement à l’emploi 
judicieux de l’argent ? En quoi consiste un niveau de vie raisonnable ? 
Comment la famille moyenne dépense-t-elle son revenu2 ? » Le genre joue 
un rôle central dans cette réflexion puisque la LOCF fait de la consom-
mation un domaine essentiellement féminin. La plupart des contempo-
rains de Claire Aubin ont aussi une conception très féminine de la consom-
mation, et plus spécifiquement de sa gestion quotidienne, en vertu de 
l’idéologie des sphères séparées (aux hommes, la sphère publique ; aux 
femmes, la sphère domestique)3. Mettre en lumière les représentations 
que se fait cette association de la consommation des familles ouvrières 
est dont l’objectif  de cet article.

La Ligue ouvrière catholique est fondée au Québec en 1938 et constitue 
une des branches les plus actives de l’Action catholique spécialisée, qui 
mise sur l’apostolat d’un laïcat engagé dans sa communauté pour le main-
tien de l’ordre social chrétien4. Elle se situe dans le sillage du catholicisme 
social, qui comprend l’ensemble des réflexions, des initiatives et des réa-
lisations inspirées par la volonté de l’Église de résoudre la « question 
sociale ». Il s’agit alors de trouver des remèdes catholiques aux crises éco-
nomiques et sociales provoquées par le libéralisme et l’industrialisation 
du Québec, crises dont les grèves ouvrières sont les manifestations les 
plus visibles. La Ligue témoigne d’une « sensibilisation croissante [des 
catholiques] aux thèmes sociaux et [d’une] volonté nouvelle de conduire 
une réforme d’ensemble, à l’échelle de la société, des structures sociales 
aussi bien que des mœurs5 ». Son principal mandat est le relèvement moral 
de la classe ouvrière. Dans ce but, elle développe une stratégie basée sur 
l’idée que la rechristianisation de la vie quotidienne des familles ouvrières 
dépend étroitement de l’amélioration de leur niveau de vie. Le social et 

2. Claire Aubin, « Les femmes sont décidées », Le	Front	ouvrier, 3, 52 (22 novembre 1947) : 10-11.
3. Voir notamment : Donica Belisle, Retail	Nation	:	Department	Stores	and	the	Making	of 	Modern	Canada 

(Vancouver, University of  British Columbia Press, 2011), 126-157.
4. Ce rôle central de la participation du laïcat est un des principes fondamentaux, sinon le plus 

important, de l’Action catholique spécialisée. Lucie Piché, « La jeunesse ouvrière catholique féminine : 
un lieu de formation sociale et d’action communautaire, 1931-1966 », Revue	d’histoire	de	l’Amérique	fran-
çaise, 52, 4 (1999) : 488.

5. Jean-Philippe Warren, « La découverte de la “question sociale” : sociologie et mouvements d’action 
jeunesse canadiens-français » Revue	d’histoire	de	l’Amérique	française, 55, 4 (printemps 2002) : 542. 
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le religieux sont donc traités comme deux dimensions indissociables de 
la vie chrétienne. 

Pour Magda Fahrni, la Ligue cherche à répondre de manière positive 
aux bouleversements issus de la modernité vécus par les familles ouvrières 
du Québec. En insistant sur la spécificité des familles ouvrières franco-
catholiques urbaines dans le contexte de l’après-guerre, la Ligue s’inscrit 
en porte-à-faux avec la conception clérico-nationaliste traditionnelle de la 
famille canadienne-française préindustrielle et rurale6. À l’instar du mou-
vement familial qui se développe au Québec à la même époque7, la mis-
sion de la Ligue se structure autour de trois grands axes : éduquer les 
foyers, offrir certains services aux familles ouvrières catholiques et faire 
office de porte-parole. Elle formule un diagnostic de crise de la famille et 
cherche à rétablir un équilibre dans les rôles sexuels troublés par la guerre, 
dont les mariages malheureux et la diminution de la taille des familles 
seraient les conséquences8. 

Association composée majoritairement de femmes9, elle est destinée 
aux couples mariés et fait bonne figure en matière d’effectifs dans les 
années 1950 en comparaison avec les autres mouvements d’Action catho-
lique spécialisée principalement consacrés à la jeunesse10. Il est intéressant 
d’étudier cette ligue puisqu’elle est une des organisations par lesquelles 
l’Association canadienne des consommateurs (ACC), fondée en septembre 
1947 par des militantes comme Thérèse Casgrain et entièrement com-
posée de femmes, tente de rejoindre les familles ouvrières du Québec11. 
En effet, malgré l’existence d’associations spécifiquement consacrées à 
ces questions comme l’ACC ou encore la Housewives Consumers 
Association12, les revendications relatives à la consommation au Québec 

6. Magda Fahrni, Household	Politics	:	Montreal	Families	and	Postwar	Recontruction (Toronto, University 
of  Toronto Press, 2005), 101.

7. Marie-Paule Malouin note que « parmi les associations familiales nées depuis 1937, la LOC 
constitue le seul organisme qui tente de remplir un triple rôle (éducation, services, représentation) ». 
M.-P. Malouin, Le	Mouvement	familial	au	Québec.	Les	débuts	:	1937-1965 (Montréal, Boréal, 1998), 41.

8. M. Fahrni, Household	Politics... op.	cit., 92.
9. Jean-Pierre Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique	canadienne,	1938-1954 (Montréal, Boréal, 1996), 55 ; 

Lucie Piché, Femmes	et	changement	social	au	Québec.	L’apport	de	la	Jeunesse	ouvrière	catholique	féminine,	1931-
1966 (Québec, Les Presses de l’Université Laval, 2003), 3. 

10. À l’apogée du mouvement, en 1950, la section féminine de la Ligue compte 3803 militantes 
(pour un total de 5677 militants), alors que la section féminine de la JOC compte, en 1949, 2655 
militantes (pour un total de 3559 militants). J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique..., op.	cit., 54 et L. 
Piché, Femmes	et	changement	social..., op.	cit., 96.

11. Magda Fahrni, « Counting the Costs of  Living : Gender, Citizenship, and a Politics of  Prices in 
1940s Montreal », The	Canadian	Historical	Review, 83, 4 (décembre 2002) : 492.

12. Julie Guard, « A Mighty Power Against the Cost of  Living : Canadian Housewives Organize in 
the 1930s », International	Labor	and	Working-Class	History, 77 (2010) : 27-47. Voir aussi Joy Parr, Domestic	
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sont surtout portées par des regroupements ouvriers et syndicaux, dont 
la Ligue ouvrière catholique. 

Depuis une vingtaine d’années, les mouvements d’Action catholique 
spécialisée font l’objet d’un nombre croissant d’études13. Des recherches en 
ont démontré le côté dynamique, imposant ainsi une relecture de leur rôle 
dans le développement de la société québécoise et soulignant l’importance 
du facteur catholique comme agent de transformation et de modernisation 
sociale du Québec14. Une partie de cette historiographie est surtout 
consacrée aux mouvements de jeunesse15, et l’apport des mouvements 
adultes reste encore à explorer. L’étude de Jean-Pierre Collin consacrée à la 
Ligue ouvrière catholique et publiée en 199616 constitue une exception. 
Dans cet ouvrage, il présente le projet mis de l’avant par la Ligue, lequel 
consiste à gérer des problèmes sociaux par le moyen de la participation 
citoyenne, en vue d’améliorer les conditions de vie en milieu ouvrier, 
notamment en matière de logement. Toutefois, bien qu’il souligne la pré-
dominance des femmes dans l’organisation et qu’il aborde à l’occasion les 
activités de la section féminine, le genre est absent de son analyse17. Le 
constat de Lucie Piché, en 2003, reste donc actuel : l’Action catholique 
ouvrière est rarement étudiée sous l’angle des rapports sociaux de sexe18. 

Si peu de travaux abordent la manière dont la Ligue ouvrière catholique 
définit les rapports sociaux de sexe, le discours sur la consommation est 
encore moins étudié. Jean-Pierre Collin mentionne bien certaines pra-
tiques liées à la consommation, comme les campagnes de promotion du 
budget familial ou du crédit ouvrier, mais il ne tient pas compte de leur 

Goods	:	The	Material,	the	Moral,	and	the	Economic	in	the	Postwar	Years (Toronto, University of  Toronto Press, 
1999), chap. 4.

13. Mentionnons : Louise Bienvenue, Quand	 la	 jeunesse	 entre	 en	 scène.	 L’Action	 catholique	 avant	 la	
Révolution	tranquille (Montréal, Boréal, 2003), 291 p. et Michael Gauvreau, Les	origines	catholiques	de	la	
Révolution	tranquille (Montréal, Fides, 2008), 457 p.

14. Louise Bienvenue, « Pierres grises et mauvaise conscience. Essai historiographique sur le rôle de 
l’Église catholique dans l’assistance au Québec »,	Études	d’histoire	religieuse, 69 (2003) : 14. Ces travaux s’ins-
crivent également dans un courant historiographique, appelé la « nouvelle sensibilité », qui s’intéresse 
notamment à l’histoire intellectuelle canadienne-française et aux mutations de l’Église catholique. Catherine 
Larochelle, « Le fait religieux au Québec et au Canada : regards critiques sur deux historiographies récentes », 
Revue	d’histoire	de	l’Amérique	française, 67, 3-4 (2014) : 276-294. 

15. L. Piché, Femmes	et	changement	social..., op.	cit. et L. Bienvenue, Quand	la	jeunesse…,	op.	cit.
16. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit.
17. Le rôle de la section féminine de la Ligue ouvrière catholique française est mieux connu : 

Geneviève Dermenjian, « L’action des femmes de la LOC-MPF pendant la Seconde Guerre mondiale et 
l’après-guerre (1940-1948) », L’action	 familiale	 ouvrière	 et	 la	 politique	 de	 Vichy.	 Journées	 d’étude	 des	 28-29	
novembre	1984 (Forest-sur-Marque, Les cahiers du groupe de recherche sur les mouvements familiaux, 3, 
1985), 249-255.

18. L. Piché, Femmes	et	changement	social..., op.	cit., 22.
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dimension sexuée. Le rôle politique des femmes mis de l’avant par la Ligue 
ouvrière catholique, en particulier celui de consommatrices, a toutefois 
été traité par Magda Fahrni dans son ouvrage sur le rôle des familles dans 
la formation des institutions publiques montréalaises de l’après-guerre19. 
L’historiographie de la consommation est ainsi de plus en plus marquée 
par les travaux portant sur les rapports entre genre et consommation20. 
Plusieurs dimensions de cette question sont étudiées et, à l’image des 
travaux menés par Magda Fahrni, certains s’intéressent à l’aspect politique 
de la consommation. Ainsi, des ouvrages abordent le militantisme 
consommateur féminin, en particulier de la gauche politique21, et débou-
chent sur l’étude de la citoyenneté22. Les lieux de consommation, comme 
les grands magasins23, sont un autre thème bien traité dans l’historiogra-
phie. Les commerces de détail sont analysés comme des lieux de rencon-
tres, de sociabilité féminine24, où les travailleuses des milieux ouvriers 
côtoient des acheteuses de classes plus aisées25. Un dernier pan du rapport 
entre genre et consommation est représenté par les études qui traitent de 
la consommation quotidienne comme d’une composante du travail 
domestique féminin26 et l’associent directement à la division sexuelle du 
travail27. Cet article s’inscrit plus spécifiquement dans la foulée de ces 
travaux, répondant en partie à l’appel lancé en 2011 par Donica Belisle 
pour l’étude de la consommation au Canada français28. Il vise à combler 
les lacunes ciblées dans l’historiographie, en croisant genre et consom-
mation dans l’étude de l’Action catholique spécialisée et du travail qu’elle 
accomplit auprès des familles ouvrières.

19. M. Fahrni, Household	Politics…,	op.	cit. et M. Fahrni, « Counting the Costs of  Living… », loc.	cit. 
20. M.-E. Chessel, « Le genre de la consommation en 1900. Autour de la ligue sociale d’acheteurs », 

L’Année	sociologique, 61, 1 (2011) : 125-149.
21. Joan Sangster, « Consuming Issues : Women on the Left, Political Protest, and the Organization 

of  Homemakers, 1920-1960 », dans Sharon Anne Cook, Lorna R. McLean et Kate O’Rourke, dir., Framing	
Our	Past	:	Canadian	Women’s	History	in	the	Twentieth	Century	(Montréal, McGill-Queen’s University Press, 
2001), 240-247.

22. Citons : Lizabeth Cohen, A	Consumer’s	Republic	:	The	Politics	of 	Mass	Consumption	in	Postwar	America 
(New York, Vintage Books, 2004), 567 p.

23. Michelle Comeau, « Les grands magasins de la rue Sainte-Catherine à Montréal : des lieux de 
modernisation, d’homogénéisation et de différenciation des modes de consommation », Material	History	
Review, 41 (printemps 1995) : 58-68.

24. Lorraine O’Donnell,	« Le voyage virtuel : les consommatrices, le monde et l’étranger et Eaton à 
Montréal, 1880-1980 », Revue	d’histoire	de	l’Amérique	française, 58, 4 (2005) : 536-537.

25. D. Belisle, Retail	Nation..., op.	cit. et Katrina Srigley, « Clothing Stories : Consumption, Identity 
and Desire in Depression-Era Toronto », Journal	of 	Women’s	History, 19, 1 (2007) : 82-104. 

26. Par exemple : Valérie Piette et Éliane Gubin, « Travail ou non-travail ? Essai sur le travail ménager 
dans l’entre-deux-guerres », Revue	belge	de	philologie	et	d’histoire, 79, 2 (2001) : 645-678. 

27. D. Belisle, Retail	Nation..., op.	cit., 126-157.
28. Ibid., 10.
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En portant une attention aux influences du genre, de la religion et de la 
classe sociale, cet article s’intéresse à la manière dont la Ligue ouvrière 
catholique conçoit la consommation des familles ouvrières, de 1939 à 1954. 
La période retenue correspond à la durée de vie de ses deux journaux, soit	
Le	Mouvement	ouvrier (1939-1944) et Le	Front	ouvrier	(1944-1954), principaux 
vecteurs de son message hors des cercles militants. Elle permet d’observer 
le contexte de création et d’évolution de la Ligue, tout en correspondant au 
moment où elle cherche à s’imposer à la fois comme mouvement social et 
comme instrument privilégié de lutte à la déchristianisation de la classe 
ouvrière29. Après 1954, la Ligue cesse la publication de ses journaux, signe 
de son désengagement progressif  des questions sociales et de son déclin30. 

Cette étude s’appuie principalement sur le dépouillement de ces deux 
journaux	et il repose également sur l’analyse de quelques publications 
ponctuelles, des rapports annuels et des procès-verbaux de divers comités 
tirés du fonds d’archives de l’organisation31. À l’usage toutefois, ces rapports 
et procès-verbaux se sont révélés peu utiles : contrairement aux journaux, 
ils traitent peu des questions de consommation. Dans le cadre de cet article, 
la consommation correspond à l’achat quotidien de denrées et de services 
nécessaires à une famille ouvrière. Il s’agit du type de consommation le plus 
traité dans les pages de ces journaux. L’analyse mettra en lumière le fait que 
de saines pratiques de consommation doivent servir à résoudre ce qui est 
pensé alors comme une crise des valeurs morales et matérielles des familles 
ouvrières. Ces préoccupations sont essentiellement portées par la section 
féminine du mouvement (LOCF). Le discours est donc forgé principalement 
par des femmes, pour des femmes considérées comme les principaux agents 
par lesquels des changements dans les pratiques quotidiennes des ménages 
peuvent être mis en œuvre. La stratégie lociste vise deux objectifs : éduquer 
les ménagères à une saine consommation et rendre leur travail domestique 
plus productif.

29. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique...,	op.	cit., 28.
30. M. Fahrni, Household	Politics...,	op.	cit., 102 ; J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit., 14, 

51, 64-70, 178-180.
31. Bibliothèque et Archives nationales du Québec à Montréal (BAnQ-Montréal), P 257, Fonds 

Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) 
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les journaux, principaux outils de diffusion 
du discours sur la consommation de la ligue

Les journaux de la Ligue, qui s’adressent à la fois aux membres et au grand 
public, représentent le principal véhicule de son discours sur la consom-
mation. Ils ont été fondés pour favoriser la formation d’une communauté 
ouvrière catholique francophone32 et sont diffusés principalement en 
milieux urbains et ouvriers. Le	Mouvement	ouvrier paraîtra de 1939 à 1944 
et ne sera pas publié de manière régulière. Il contient peu d’articles sur la 
consommation, et couvre plutôt la mise en place du mouvement et de 
ses structures. En 1944, un nouvel hebdomadaire est lancé,	Le	Front	ouvrier, 
publié conjointement par la Ligue et la Jeunesse ouvrière catholique 
( JOC). Sa rédaction est largement contrôlée par la Ligue33 et c’est pour 
protester contre cet ascendant que la JOC se retire de son administration 
et de sa production en 1951. L’essentiel des articles portant sur la consom-
mation y est publié, principalement dans la seconde moitié des années 
1940 et au début des années 195034. L’apogée du journal se situe d’ailleurs 
en 1948, avec des ventes hebdomadaires moyennes établies à 49 012 exem-
plaires. Après cette date, le tirage diminue et en 1952, il accuse un recul 
important, avec 25 006 exemplaires35. À partir de 1950, la fréquence de la 
publication diminue : d’hebdomadaire, il devient bimensuel. Il n’atteint 
jamais les « performances de la grande presse commerciale de fin de 
semaine qu’il cherche pourtant délibérément à concurrencer et qui lui 
sert aussi, en partie, de modèle [mais il fait] belle figure dans l’univers de 
la presse engagée36 ». Il présente essentiellement les points de vue du 
comité national de la Ligue, à qui la responsabilité éditoriale et l’écriture 
des articles reviennent. 

Dans Le	Front	ouvrier, la plupart des articles abordant la consommation 
sont publiés dans les pages féminines ou dans le courrier des lectrices. De 
1946 à 1951, plusieurs femmes se sont succédé à la tête des pages fémi-
nines37 et bien que la majorité des articles soit anonyme, il est probable 
que la responsable de cette section du journal en signe une bonne partie. 

32. M. Fahrni, Household	Politics...,	op.	cit., 95.
33. L. Bienvenue,	Quand	la	jeunesse…,	op.	cit., 134.
34. Les années 1947 et 1948 sont celles où le plus grand nombre d’articles sur le sujet est publié, avec 

respectivement 40 et 36 articles (sur un total de 294 retenus pour toute la période).
35. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit., 62.
36. Id.
37. De 1946 à 1948, Elsie Robindaine, de 1948 à 1949, Yolande Cloutier et de 1949 à 1951, Gracia Gaudet. 

Cette information n’a toutefois pas été trouvée pour les autres années. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catho-
lique…,	op.	cit., 43.
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Membre du comité national de la Ligue de 1944 à 1950, Bernadette Saint-
Onge est la responsable du dossier du budget familial. À ce titre, elle publie 
régulièrement dans le journal de la Ligue et y traite abondamment de la 
consommation. Elle y tient successivement différentes chroniques fémi-
nines, qui représentent des espaces où un discours sur la consommation 
s’adressant aux ménagères est développé. Enfin, plusieurs articles sont 
signés de pseudonymes. Ceux d’Alice Franchère en constituent un bon 
exemple. Collaboratrice régulière aux pages féminines du Front	ouvrier à 
la fin des années 1940, elle écrit principalement sur la hausse du coût de 
la vie et la consommation. Traitée essentiellement par des femmes qui 
s’adressent à d’autres femmes, la consommation est donc présentée sur-
tout comme un enjeu féminin dans les journaux de la Ligue.

la vision lociste de la consommation : 
une affaire de femmes d’aBord

La période de l’après-guerre est généralement associée à l’émergence d’une 
société de consommation38 caractérisée par un accès croissant au crédit, un 
élargissement de l’accès aux biens manufacturés39 et une transformation 
des valeurs et des pratiques de consommation. L’analyse du discours de la 
Ligue laisse plutôt entrevoir une prospérité segmentée selon les classes 
sociales. Il importe de souligner l’ampleur de cette disparité : les budgets 
des familles ouvrières dépeints par la Ligue semblent effectivement loin de 
refléter la prospérité nord-américaine généralement évoquée pour cette 
période40. En 1947, l’auteure de la chronique « Le courrier de José » du Front	
ouvrier affirme que 68 % des salaires ouvriers sont insuffisants pour répondre 
aux besoins d’une famille moyenne de trois enfants41. Dans un article publié 
en 1951, David Bosset, président national de la Ligue de 1947 à 1954, estime 
que 3 pères de famille sur 5 gagnent moins de 48 $ par semaine alors qu’un 
salaire hebdomadaire de 52 $ est nécessaire pour assurer un niveau de vie 

38. Son émergence au Canada se situe surtout dans la deuxième moitié des années 1950 et elle se 
définit par une consommation qui n’est plus seulement axée sur la seule survie des ménages et des 
individus. J. Parr, Domestic	Goods…,	op.	cit., 5-6 et Simon Langlois, « L’avènement de la société de consom-
mation : un tournant dans l’histoire de la famille », dans Denise Lemieux, dir., Familles	 d’aujourd’hui 
(Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1990), 89-113.

39. Simon Langlois, « Nouvelles orientations en sociologie de la consommation », L’Année	sociologique, 
52, 1 (2002) : 87. 

40. À ce sujet : M. Fahrni, Household	Politics…,	op.	cit., 108.
41. José, « Le courrier de José », Le	Front	ouvrier, (22 février 1947) : 15. Les mêmes données sont aussi 

présentées dans : Claire Aubin, Aimé Carbonneau et	al.,	La	L.O.C.	Canadienne	:	mystique	et	technique.	(Montréal, 
Fides, 1947), 21-22.
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convenable à une famille de 4 personnes42. Soulignons ici que la Ligue, fidèle 
à sa conception de la famille idéale composée d’un pourvoyeur et d’une 
ménagère se consacrant à plein temps à son foyer, ne considère dans cette 
analyse que les salaires masculins. Or, plusieurs historiennes féministes ont 
démontré l’importance de tenir compte des multiples stratégies mises en 
place par les femmes des milieux populaires pour boucler le budget fami-
lial43. Les journaux de la Ligue abordent donc sans cesse l’incapacité des 
familles ouvrières à « joindre les deux bouts » à cause de l’insuffisance des 
salaires masculins et, surtout, de l’augmentation constante du coût de la 
vie44. En mettant en lumière les difficultés économiques des familles 
ouvrières et les coûts engendrés par l’entretien d’une famille, la Ligue 
témoigne du manque de soutien matériel offert par le gouvernement pro-
vincial. Ce faisant, elle s’écarte de la rhétorique traditionnelle des élites 
clérico-nationalistes qui célèbrent la fertilité mythique des familles cana-
diennes-françaises45. La nécessité d’organiser une lutte contre l’inflation est 
abordée dans les pages des journaux de la Ligue et, dans ce contexte, le 
discours est essentiellement destiné aux ménagères. L’exemple du coût de 
la vie illustre qu’elles sont avant tout concernées par les questions de 
consommation. Le combat contre les hausses du coût de la vie est donc 
principalement de leur ressort. 

L’appel à la lutte contre l’inflation véhiculé dans les pages du Front	
ouvrier concerne certains enjeux précis qui touchent directement les 
ménagères dans leur vie quotidienne. Par exemple, au printemps 1948, le 
journal lance une campagne auprès des mères de famille ouvrières afin 
de connaître leur opinion au sujet de la légalisation de la margarine au 
Canada. Celle-ci coûte moins cher que le beurre et sa légalisation permet-
trait une diminution du coût de la vie. Comme en témoignent certains 

42. BAnQ-Montréal, P 257, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) Boîte 
3, David Bosset, « Au jour le jour ... pourquoi ? » (16 octobre 1954) : 7. Aussi : [s.a.] « Les trois quarts des chefs 
de famille ouvrière gagnent moins de  $3,000 par année », Le	Front	ouvrier, 22 novembre 1952, 1.

43. Notamment : Bettina Bradbury, Working	Families.	Age,	Gender,	and	Daily	Survival	in	Industrializing	
Montreal (Toronto, University of  Toronto Press, [1993], 2007) et Denyse Baillargeon, Ménagères	au	temps	
de	la	crise (Montréal, Éditions du Remue-ménage, 1991).

44. Il s’agit d’un thème récurrent dans les pages du Front	ouvrier. Ainsi, entre 1945 et 1950, plus de 60 
articles sont publiés, les années 1947 à 1949 étant celles où les hausses du coût de la vie et l’insuffisance des 
salaires sont le plus discutées. Par ailleurs, à la même époque, plusieurs syndicats, organismes de bien-être 
et associations de consommateurs préoccupés par le coût de la vie et par l’inflation affirment aussi que la 
santé et le bien-être des familles ouvrières sont menacés. Magda Fahrni, « La citoyenneté, le coût de la vie 
et la Commission royale d’enquête sur les prix, 1948-1949 », Colloque Pauvreté	et	rapports	sociaux	au	Canada,	
XIXe	et	XXe	siècles, Université du Québec à Montréal, 6 octobre 2006.

45. M. Fahrni, Household	Politics…,	op.	cit., 92.
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articles de Réginald Boisvert46, rédacteur en chef  du Front	ouvrier de 1945 
à 1948, le sujet est brûlant d’actualité et la question, débattue à Ottawa47. 
Les ménagères sont incitées à l’action collective en matière de consom-
mation, leurs activités domestiques les autorisant à réfléchir aux pro-
blèmes économiques et à élaborer des pistes de solution. Alice Franchère 
aborde ainsi la question dans un article publié en août 1948 : 

Les ménagères du pays ne représentent-elles pas une respectable portion de 
la masse populaire ? Pourquoi toutes les ménagères ensemble n’étudieraient 
pas le problème du coût de la vie ? Elles pourraient sans doute, avec l’esprit 
pratique qu’il faut reconnaître aux femmes, améliorer quelque chose et faire 
des suggestions qui vaudraient la peine d’être expérimentées48. 

La LOCF développe un discours engagé qui encourage les femmes de la 
classe ouvrière à user du pouvoir dont elles disposent en tant que consom-
matrices pour lutter contre la hausse du coût de la vie, à prendre place dans 
l’espace public et politique. L’organisation du boycottage de cer tains pro-
duits considérés trop chers, comme la viande de bœuf49, représente une 
solution aux problèmes du coût de la vie. Une action collective des ména-
gères ouvrières pourrait ainsi avoir un impact positif  dans la lutte contre 
l’inflation. Elles sont donc encouragées à se regrouper et comme Alice 
Franchère l’écrit si bien, à répondre « à leur devoir d’ordre social et 
chrétien50 ». 

Cette incitation à l’action collective, publique et civique des femmes est 
un principe qui se retrouve également au cœur des discours de la Jeunesse 
ouvrière catholique féminine. Lucie Piché souligne que « c’est […] sur la 
base de leur spécificité que les femmes sont appelées à s’intéresser aux 
affaires de la cité51 ». Les ménagères, responsables de l’équilibre quotidien 
du budget, sont appelées à s’impliquer activement dans les causes qui 
touchent le bien-être de leur famille. En 1947, la présidente nationale de 
la LOCF, Claire Aubin, insiste sur l’idée que ce rôle public des ménagères, 

46. Ancien membre de la Jeunesse étudiante catholique, il écrit plusieurs éditoriaux et fait partie de 
ceux que Louise Bienvenue appelle les « idéologues » jécistes, penseurs de l’Action catholique spécialisée. 
Il écrit aussi dans Jeunesse	canadienne à partir de 1946 et dans Cité	libre par la suite. L. Bienvenue. Quand	
la	jeunesse…,	op.	cit., 137.

47. Par exemple : Réginald Boisvert, « L’annonce au beurre, dernier acte d’une comédie », Le	Front	
ouvrier, 10 avril 1948, 10-11.

48. A. F., « Méditation au-dessus d’un chaudron », Le	Front	ouvrier, 7 août 1948, 17.
49. Cet exemple revient souvent. Citons : A. C. « Pourquoi nous faisons maigre », Le	Front	ouvrier, 18 

janvier 1947, 2 ; [s.a.] « Les prix qui montent ! », Le	Front	ouvrier, 17 janvier 1948, 17 ; [s.a.] « Le steak à un 
dollar ! », Le	Front	ouvrier, 28 août 1948, 2.

50. Alice Franchère, « La femme au foyer, une isolée ? », Le	Front	ouvrier, 22 novembre 1947, 17.
51. L. Piché, Femmes	et	changement	social…,	op.	cit., 188-189.
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puisqu’il relève de la mission chrétienne de restauration de la classe 
ouvrière, n’est pas une menace pour la famille catholique, mais un devoir. 
Selon elle, les femmes n’ont « plus le droit d’ignorer que c’est sur le terrain 
social, économique et politique que se joue le sort de la famille d’au-
jourd’hui52 ». Plusieurs femmes adhèrent à cette vision et répondent à 
l’appel lancé dans Le	Front	ouvrier. À l’image d’Alice Franchère, collabora-
trice régulière ayant à son actif  plusieurs articles sur l’inflation53, certaines 
d’entre elles se servent du journal pour faire entendre leur voix. 

D’une pratique individuelle et privée, la consommation peut donc devenir 
une manière d’exprimer un mécontentement collectif. Une telle mobilisa-
tion des ménagères autour des questions de consommation est, tout au long 
du XXe siècle, assez fréquente54. L’originalité du mouvement de consom-
matrices visé par la Ligue réside dans son identité ouvrière, catholique et 
canadienne-française. Il s’adresse à des femmes qui sont peu habituées à se 
préoccuper d’enjeux politiques et à s’impliquer dans l’espace public. La 
spécificité du discours tenu par la LOCF tient également à ce qu’il associe 
étroitement la rechristianisation des familles, la lutte contre ce qui lui paraît 
être une crise morale et sociale de la famille ouvrière et l’amélioration de 
ses conditions matérielles d’existence. Les auteures se contentent toutefois 
d’encourager les ménagères à se regrou per, d’énoncer une plate-forme de 
revendications et de suggérer certaines actions. Elles se gardent bien de 
coordonner quelque lutte que ce soit. Rien ne permet d’ailleurs d’affirmer 
qu’il y ait effectivement une action collective menée par les ménagères de 
la Ligue. 

un défi féminin, ouvrier et catholique : 
l’éducation à la consommation

la question du budget familial
Pour assainir les pratiques de consommation des familles ouvrières, la 
section féminine de la Ligue mise sur l’éducation. Celle-ci prend, dans les 
journaux de la Ligue, une forme particulière : la valorisation de la tenue 
du budget familial. En effet, la gestion quotidienne du budget et de la 
consommation est considérée comme le meilleur moyen d’améliorer les 
conditions de vie matérielles et morales des familles des milieux popu-

52. Claire Aubin, Aimé Charbonneau et	al.,	La	L.O.C.	Canadienne…,	op.	cit., 168.
53. Par exemple : Alice Franchère, « La ménagère aux écoutes : le beurre sera-t-il rationné ? », Le	Front	

ouvrier, 21 août 1948, 17 ; A. F. « Méditation au-dessus d’un chaudron », Le	Front	ouvrier, 7 août 1948, 17. 
54. Victoria De Grazia, « Introduction to Empowering Women as Citizen-Consumers », dans Victoria 

De Grazia et Ellen Furlough, dir., The	 Sex	 of 	 Things.	 Gender	 and	 Consumption	 in	 Historical	 Perspective 
(Berkeley-Londres-Los Angeles, University of  California Press, 1996),	275. 
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laires. Cette solution au problème de l’augmentation du coût de la vie 
réside dans les mains des familles ouvrières55. Dès le début des années 
1940, le budget est présenté comme un outil permettant de « savoir ce que 
l’on a à dépenser pour l’administration d’une famille et [de] prévoir com-
ment l’on peut répartir cet argent pour qu’il soit utilisé le mieux pos-
sible56 ». Établir un tel budget comporte plusieurs avantages : il augmente 
le bien-être familial, facilite la bonne entente au foyer, favorise l’éducation 
des enfants, permet d’éviter les dettes et de réaliser des économies.

Dans un contexte où, entre 1945 et 1948, le coût de la vie au Canada 
augmente de 39 %57, l’éducation budgétaire est une question très importante 
pour la Ligue. En 1949, elle publie un « cahier du budget » réédité jusqu’en 
1964 avec un tirage annuel d’environ 10 000 exemplaires58 et donne des cours 
sur le sujet aux couples ouvriers59. Plusieurs événements sont organisés sur 
la question (forums, assemblées, causeries à la radio, conférences60), mais la 
Ligue utilise surtout ses journaux pour diffuser son message. Le thème du 
budget familial y est traité abondamment et des chroniques lui sont spéci-
fiquement consacrées dans les pages féminines61. Stratégie de réponse aux 
difficultés économiques des familles ouvrières, il est également un outil de 
formation morale des couples qui offre la vision lociste des relations 
maritales.

une tâche conjugale en théorie, féminine en pratique 
La gestion du budget familial et de la consommation est abordée dans les 
journaux de la Ligue comme une tâche fondamentalement féminine. La 
prépondérance d’articles portant sur le sujet signés par des femmes ou les 
interpellant directement en témoigne. Les femmes étant « naturellement » 

55. BAnQ-Montréal, P 257, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC), 
Boîte 18, [s.a.] « Suggestions pour le Conseil national, Trois-Rivières, 11 novembre 1947 », 2. 

56. LOC, « Le budget familial », Le	Mouvement	ouvrier, février 1940, 6.
57. Gouvernement du Canada, «  Données historiques sur l’indice du coût de la vie et des principaux 

groupes. Données mensuelles, septembre 1945 à décembre 1948  », Rapport	de	la	Commission	royale	d’en-
quête	sur	les	prix, Tome III, Commission royale d’enquête sur les prix (Ottawa, Imprimeur de Sa Très 
Excellente Majesté le Roi, 1949), 354. L’indice du coût de la vie au Canada passe de 119,9 en septembre 
1945 à 158,9 en décembre 1948. La consommation est alors un enjeu tel qu’une Commission royale 
d’enquête sur les prix est mise sur pied par le gouvernement canadien en 1948-1949. Son but est d’analyser 
le problème de l’augmentation du coût de la vie, d’en identifier les causes et, surtout, de se pencher sur 
la question du contrôle des prix par l’État.

58. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	…,	op.	cit., 118.
59. BAnQ-Montréal, P 257, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) 

Boîte 41, [s.a.] « Cours sur le Budget familial », [document non daté et non paginé].
60. BAnQ-Montréal, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) (P 257), 

Boîte 7, [s.a.] « Rapport de la Ligue Ouvrière Catholique 1944-45 », 17. 
61. Par exemple, la chronique « En marge du budget familial », qui est tenue par Bernadette St-Onge.
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gestionnaires de la vie familiale, des conseils et des prescriptions en 
matière de budget leur sont directement adressés. En 1944, Gracia Gaudet, 
responsable des pages féminines du journal, souligne que la ménagère est 
l’économe du foyer, que c’est elle qui tient les cordons de la bourse et 
décide d’économiser ou de dépenser l’argent de la famille. Elle précise 
surtout que si elle « est gaspilleuse, si, par manque de compétence et 
d’ingéniosité, elle ne peut arriver à réaliser des économies, [il faudra alors 
dire adieu à] la petite maison au toit rouge et au balcon fleuri62 ». Tout le 
bien-être familial reposerait entre les mains des ménagères, de la satisfac-
tion des besoins premiers jusqu’aux épargnes permettant l’accès à la 
propriété. Jean-Pierre Collin souligne d’ailleurs que « sous couvert d’un 
appel à la famille, ce sont plus particulièrement les femmes ouvrières que 
l’on charge du fardeau de faire passer les dures réalités de la vie avant les 
plaisirs faciles, de savoir discerner entre l’indispensable et le superflu et, 
pour améliorer son sort, de savoir orienter en conséquence ses ressources 
et ses énergies63 ». Certains articles du Front	ouvrier	mettent en lumière les 
difficultés que pose la tenue du budget familial à l’heure de l’inflation :

Il faut bien plaindre toutes les familles ouvrières. La vie est dure. Le coût de 
toutes les nécessités augmente sans cesse et le revenu familial ne monte pas. 
[…] Et lorsque la maman se voit aux prises avec les problèmes d’achat, de 
nourriture, de vêtement, etc. qu’elle voit fondre à mesure le gain de son mari, 
elle a bien raison de trouver qu’il est dur de tenir ménage64.

Notamment par l’entremise des journaux de la Ligue, une éducation à 
une « saine » consommation est entreprise. Les ménagères doivent non 
seulement apprendre à établir leur budget, mais elles sont tenues, par la 
même occasion, d’apprendre à devenir d’habiles acheteuses65. Plusieurs 
trucs sont mis de l’avant pour les inciter à rationaliser leurs achats et réussir 
à gérer leur budget : acheter en fonction des saisons en est un exemple. À 
la fin des années 1940, Le	Front	ouvrier	traite ainsi de plus en plus la consom-
mation comme un champ d’expertise qui nécessite le recours à des spécia-
listes de la question. Il publie plusieurs articles d’Éveline LeBlanc, conféren-
cière adjointe au ministère de l’Agriculture du Canada à Ottawa et ancienne 
directrice du Service de l’enseignement ménager du département de l’Ins-

62. Gracia Gaudet, « Notre devoir social », Le	Mouvement	ouvrier, juillet-août 1944, 20.
63. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit.,122.
64. [s.a.] « La ligue des familles nombreuses », Le	Front	ouvrier, 10 mai 1947, 4.
65. L’éducation à la consommation des femmes déborde largement les frontières du Québec et le 

phénomène s’observe aussi en France à la même époque : Rebecca Pulju, Women	and	Mass	Consumer	Society	
in	Postwar	France (Cambridge, Cambridge University Press, 2011), 280 p.
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truction publique du Québec (de 1944 à 1948). Elle est présentée comme 
une experte en économie domestique pouvant « servir la femme cana-
dienne, maîtresse de maison66 ». Du moment de la semaine le plus propice 
aux achats du foyer aux différentes catégories de qualité de la viande au 
Canada, ses conseils touchent des thèmes divers. « Savoir acheter » devient 
un mot d’ordre qui se conjugue au féminin. Ce discours repose sur le pos-
tulat de base qu’il s’agit d’un domaine féminin, les femmes ayant la mission 
de faire régner l’économie au foyer67. L’ignorance des ménagères en la 
matière, due aux conditions matérielles d’existence modernes des familles 
ouvrières, justifie une action d’éducation populaire. Les compétences 
d’acheteuse et de gestionnaire du budget doivent donc être le fruit d’un 
apprentissage. En mettant l’accent sur la nécessité d’éduquer les consom-
matrices, une dénaturalisation de l’activité de consommation s’opère. Elle 
n’est plus féminine par nature, mais s’apprend, à l’image du travail domes-
tique. Alors que la vocation ménagère des femmes est considérée comme 
naturelle, ces dernières doivent tout de même s’en remettre aux experts et 
être formées pour remplir leur rôle social68.

Ces articles sur le budget, tout en s’adressant toujours aux femmes, 
insistent sur la collaboration des époux. Il s’agit ici d’une complémentarité 
pensée en fonction de rôles sexués bien différents et hiérarchisés à l’avan-
tage des hommes69. En effet, ces derniers gardent le dernier mot sur les 
dépenses importantes, alors que les femmes s’occupent de la gestion 
quotidienne du foyer. L’administration du budget familial est considérée 
comme une affaire féminine en pratique, mais conjugale en théorie. Dans 
un article anonyme publié dans les pages féminines du Front	ouvrier en 
1947, l’idéal de gestion du foyer est présenté :

Le mari s’occuperait du loyer, des réparations, des taxes, du combustible, de la 
lumière, de l’eau, du téléphone, des dépenses du dentiste et du médecin. La 
femme verrait à la nourriture, aux articles du ménage, au blanchissage, aux 
vêtements des enfants, au pressage, nettoyage, réparations de vêtements70.

La collaboration entre le mari et la femme, en vertu de l’idéologie des 
sphères séparées, doit nécessairement respecter le principe de différence 

66. Eveline LeBlanc, « Penser avant de dépenser », Le	Front	ouvrier, 20 mai 1950, 13. 
67. Gracia Gaudet, « Notre devoir social », Le	Mouvement	ouvrier, juillet-août 1944, 20.
68. Catherine Charron, « Le front domestique à la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste : entre crise 

de la domesticité et promotion de l’enseignement ménager, 1900-1927 », Histoire	sociale/Social	History, 43, 
86 (nov. 2010) : 345-368.

69. Voir : L. Piché, « La jeunesse ouvrière catholique féminine…. » loc.	cit.	: 485-486, 505 et M. Fahrni, 
Household	Politics…,	op.	cit., 105.

70. [s.a.] « Le foyer : À qui appartient la gérance de la maison ? », Le	Front	ouvrier, 13 décembre 1947, 11.
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et de complémentarité des rôles sexuels. Le mari-pourvoyeur et la femme-
ménagère doivent coopérer sans pour autant assumer les mêmes fonc-
tions. Sans remettre en question les rôles différents attribués aux hommes 
et aux femmes et tout en insistant sur le maintien au foyer des épouses et 
mères, ces articles tendent à faire la promotion d’une plus grande impli-
cation des maris dans la gestion matérielle du foyer. Associée à la bonne 
entente et à la préservation de la paix au sein de la famille71, la tenue du 
budget doit « aider les époux à retrouver ou conserver le bonheur conjugal 
par l’organisation matérielle72 » de la vie. 

C’est « après une vaste enquête menée sur l’état financier des familles 
ouvrières et devant la situation lamentable qu’il créé pour le bonheur 
conjugal73 » que la Ligue décide d’agir et d’organiser cette campagne sur le 
budget familial. Ce dernier est associé à une sorte de pouvoir de rédemption 
basé sur la connaissance du niveau minimal de vie nécessaire aux familles 
ouvrières franco-catholiques et sur l’idée que l’argent est un vecteur de 
conflits conjugaux74. L’insistance dans les pages du Front	ouvrier sur la notion 
de bonne entente conjugale ainsi retrouvée renvoie par ailleurs directement 
à l’importance accordée au couple par l’Action catholique ouvrière, notam-
ment à travers le Service de préparation au mariage. Un budget équilibré 
devient une solution à la discorde que provoquent les questions financières75, 
un outil qui ramène la « tranquillité morale76 » au foyer. Un mariage catho-
lique heureux se définit donc en termes matériels : l’absence de dettes et les 
épargnes permettent de faire face aux mauvais jours. 

une illustration des dimensions ouvrière et catholique 
du discours sur la consommation 
La tenue du budget familial apparaît comme un enjeu fondamentalement 
ouvrier. En éduquant les ménagères pour en faire des consommatrices res-
ponsables et des expertes dans l’art d’équilibrer le budget, la section fémi-
nine de la Ligue cherche à modifier une mauvaise perception de la classe 
ouvrière. Ses membres auraient en effet la réputation d’être imprévoyants, 

71. Bernadette St-Onge, « En marge du budget familial : Comment réaliser son budget familial », Le	
Mouvement	ouvrier, novembre 1942, 12 ; A.C., « Le coût de la vie », Le	Front	ouvrier, 22 février 1947, 8-9.

72. BAnQ-Montréal, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) (P 257), 
Boîte 41, [s.a.] « Cours sur le Budget familial », [document non daté et non paginé].

73. Claire Aubin, Aimé Charbonneau et	al.,	La	L.O.C.	Canadienne…,	op.	cit., 151.
74. M. Fahrni, Household	Politics…,	op.	cit., 101.
75. [s.a.] « Tu jettes l’argent par les fenêtres ! », Le	Front	ouvrier, 17 mai 1947, 10 ; [s.a.] « L’éternel 

problème du mari bougon qui trouve que ça coûte trop cher », Le	Front	ouvrier, 21 mai 1949, 14 ; [s.a.] « Le 
budget familial, sauveur de la famille, nous déclare un foyer. Des preuves à l’appui », Le	Front	ouvrier, 7 
décembre 1951, 6-7.

76. Bernadette St- Onge, « Pour réaliser le budget pas à pas », Le	Front	ouvrier, 21 mai 1949, 21.
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de gaspiller leurs revenus et de recourir au crédit pour vivre au-dessus de 
leurs moyens77. Pour Germain Brière, rédacteur en chef  du Front	ouvrier	en 
1952 et 195378, les ouvriers sont faussement accusés de gaspiller leur salaire 
dans des loisirs immoraux au lieu d’assurer le bien-être de leur famille79. 
Grâce à la campagne menée essentiellement auprès des ménagères, l’équipe 
dirigeante de la Ligue cherche à prouver que la classe ouvrière gère bien 
son budget familial afin de soutenir les demandes formulées aux gouverne-
ments80 : « un grand nombre de maris sont maintenant satisfaits de leur 
femme comme administratrice ; un grand nombre de foyers sont en mesure 
d’appuyer leurs revendications sur des preuves de besoins réels81 ». La com-
pilation de ces chiffres permet d’amasser des données sur les conditions de 
vie des familles ouvrières et d’en faire une arme politique. La Ligue veut 
avancer ses propres statistiques, les confronter avec celles du gouvernement 
et forcer l’adoption de mesures qui assureront aux familles ouvrières un 
revenu minimum garanti82. La campagne du budget est donc intimement 
liée à celle pour un « salaire familial » pour les pères, salaire qui assurerait un 
revenu minimal permettant de prendre en charge les aspects problématiques 
des conditions de vie ouvrières83. 

En demandant aux familles ouvrières de tenir leur budget familial, le 
comité national de la Ligue cherche à documenter leurs conditions maté-
rielles d’existence. De nouvelles revendications basées sur la réalité des 
familles ouvrières canadiennes-françaises catholiques urbaines et liées à 
des préoccupations concrètes apparaissent. La technique du Voir-Juger-
Agir propre à l’Action catholique spécialisée trouve ici une incarnation 
parfaite. Ce slogan renvoie aux différentes dimensions de sa mission liée 
à la doctrine sociale catholique : observer la communauté, décider ce qui 
doit être fait et ensuite, entreprendre des actions pour changer les choses. 

77. Voir : Pierre Gauthier, « Plus important que le budget de M. Abbott », Le	Front	ouvrier,17 mai 1947, 
9-10 et Gérard Roy, « Pour plus de bien-être, économisons ! », Le	Mouvement	ouvrier, février 1942, 3.

78. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit., 43, 49-50.
79. Germain Brière, « Ouvrier, on t’accuse de gaspillage ! », Le	Front	ouvrier, 21 mars 1953, 2.
80. Jean-Pierre Collin souligne l’aspect moralisateur de ce discours, qui fait porter aux familles le 

fardeau de la preuve qu’elles méritent d’être prises en considération et aidées. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	
catholique…,	op.	cit., 122.

81. [s.a.] « L’éternel problème du mari bougon qui trouve que ça coûte trop cher », Le	Front	ouvrier, 
21 mai 1949, 14 et [s.a.] « Lorsque 125 000 familles ouvrières auront appris à tenir leur budget », Le	Front	
ouvrier, 21 mai 1949, 13.

82. A.C., « Le budget familial. À deux, autour de la table de cuisine. Une marche sur Ottawa et 
Québec ! », Le	Front	ouvrier, 1er mars 1947, 8-9 ; Réginald Boisvert, « Combattre le coût de la vie », Le	Front	
ouvrier, 2 octobre 1948, 4 ; [s.a.] « Lorsque 125 000 familles ouvrières auront appris à tenir leur budget », 
Le	Front	ouvrier, 21 mai 1949, 12-13. 

83. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit., 124-125.
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Démarche inductive qui part du vécu des militants et militantes, cette 
méthode est un véritable moyen d’action. 

Comme l’ont d’ailleurs démontré certains auteurs84, les mouvements 
d’Action catholique spécialisée se basent sur des enquêtes et accordent 
beaucoup d’importance à la connaissance de leur milieu avant d’agir pour 
l’améliorer. L’enquête et la collecte de données sont centrales à leur 
méthode d’intervention sociale85, qualifiée par Jean Hamelin de « nouvelles 
voies de la pastorale86 ». L’action de la Ligue opère sur deux niveaux : 
d’abord amener les familles ouvrières à prendre conscience de leurs pro-
blèmes et à les assumer, ensuite, travailler à l’amélioration de leurs condi-
tions de vie. L’éducation budgétaire de la Ligue renvoie à l’idée que les 
solutions aux maux ouvriers doivent venir des familles ouvrières elles-
mêmes et au rôle important que l’Action catholique attribue au laïcat. 
Elle témoigne également de la croyance de l’Église dans le potentiel de la 
planification comme outil de résolution des tensions ou des problèmes 
sociaux87. L’éducation budgétaire représente enfin un excellent exemple 
de la manière dont les dimensions spirituelle et temporelle de la vie sont 
articulées. Elle répond à la fois à des préoccupations morales et maté-
rielles. Par exemple, les conseils destinés aux couples mariés sur le budget 
combinent une réflexion sur la « nature » masculine et féminine catholique 
à des considérations plus concrètes. Pour Gracia Gaudet, secrétaire du 
comité conjoint, le budget représente « toujours le même procédé et le 
même but final [est] poursuivi : passer par le corps pour atteindre l’âme88 ».

un travail ménager « plus productif » : une nécessité 
pour la classe ouvrière ?

Même si l’implication du mari dans les affaires domestiques, surtout dans 
la gestion du budget, est valorisée dans les pages du Front	ouvrier, le main-
tien au foyer de l’épouse et de la mère demeure essentiel. Sans jamais 
interroger la gratuité et la dimension sexuée du travail domestique, les 
auteures des pages féminines reconnaissent l’apport des femmes au bien-
être familial. Pour reprendre les mots d’un article anonyme du Mouvement	
ouvrier, il est considéré que « ce qui nuit le plus à l’équilibre du budget 

84. J.-P. Collin, La	Ligue	ouvrière	catholique…,	op.	cit. et L. Piché, Femmes	et	changement	social..., op.	cit.
85. M.-P. Malouin, Le	Mouvement	familial…,	op.	cit.,	39-40.
86. Jean Hamelin, Histoire	du	catholicisme	québécois.	Le	XXe	siècle. Tome 2. De	1940	à	nos	jours (Montréal, 

Boréal, 1984), 68-69.
87. M. Fahrni, Household	Politics…,	op.	cit., 106.
88. BAnQ-Montréal, Fonds Mouvement des travailleurs chrétiens, 1939-1981 (LOC-MTC) (P 257), 

Boîte 7, Gracia Gaudet, « Rapport de la Ligue Ouvrière Catholique 1944-45 », 21.
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familial, c’est la ménagère qui ignore les secrets d’une cuisine saine et 
économique ainsi que le raccommodage et la transformation des vête-
ments89 ». La ménagère doit donc devenir plus compétente et rationaliser 
sa production domestique pour boucler son budget.

Plusieurs historiennes ont établi que l’intensification du travail domes-
tique féminin joue un rôle essentiel dans la survie des familles en contexte 
de précarité90. Une partie du discours développé dans les pages féminines 
des journaux de la Ligue en témoigne. Comme Alice Franchère le souligne 
en 1948, en contexte d’inflation, le travail domestique prend beaucoup 
d’importance :

Non vraiment, les mères de famille ne se sont pas croisé les bras devant la 
hausse continuelle du coût de la vie. […] Des prodiges d’économie se réalisent 
tous les jours dans le secret des maisons, dans les heures silencieuses du repri-
sage éternel et de l’art d’utiliser les moindres restes de nourriture. Nous avons 
les héroïnes de la cuisine et du moulin à coudre comme nous avons des soldats 
de l’aviation ou de la marine91.

En ce sens, le discours sur le travail domestique porté par la section 
féminine de la Ligue est assez moralisateur. Pour Bernadette Saint-Onge, 
« toutes les femmes ont le devoir d’être d’excellentes ménagères, [toutes] 
peuvent le devenir à condition de le vouloir sérieusement92 ». Il s’agirait 
surtout d’une question de volonté93. Celles qui ne s’adonnent pas à ces 
tâches sont considérées comme de mauvaises ménagères, et c’est de leur 
faute si le budget familial ne boucle pas. En 1944, Gracia Gaudet considère 
ainsi que ne pas être une « femme de maison » est « un des plus grands 
défauts qu’une femme peut avoir, car lorsque le mari est intelligent, sobre, 
économe et prévoyant, toutes ses belles qualités viennent se briser contre 
les défauts opposés de sa femme94 ». 

le « faire soi-même » des ménagères : l’exemple de la couture
Dans les pages des journaux locistes, la LOCF incite donc les ménagères 
à intensifier leur travail domestique. L’exemple de la couture est particu-

89. [s.a.] « Le budget familial », Le	Mouvement	ouvrier, octobre 1942, 12.
90. B. Bradbury, Working	Families…,	op.	cit.	; D. Baillargeon, Ménagères…,	op.	cit. ; K. Srigley, « Clothing 

Stories... », loc.	cit.	:	82-104 et Bettina Liverant, « From Budgeting to Buying : Canadian Consumerism in 
the Post War Era », Past	Imperfect, 8, (1999-2000) : 62-92. 

91. Alice Franchère, « Il faut vivre ... en attendant que les prix baissent », Le	Front	ouvrier, 10 avril 1948, 17.
92. Bernadette St-Onge, « En marge du budget familial : L’importance de la cuisine dans l’équilibre 

du budget », Le	Mouvement	ouvrier, mai 1943, 13.
93. Voir aussi : M. M., « Vivre, et, si possible, économiser ! ! ! », Le	Mouvement	ouvrier, février 1940, 12 ; 

Claire Normandin, « L’Économie est toujours à la page », Le	Mouvement	ouvrier, septembre 1942, 7.
94. Gracia Gaudet, « Combien gagne ton mari ? », Le	Front	ouvrier, 2 décembre 1944, 15.
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lièrement révélateur : les ménagères ouvrières sont encouragées à coudre 
pour elles-mêmes et leur famille, en vertu de la nécessité d’équilibrer le 
budget familial. Comme en témoigne une lettre publiée dans le courrier 
des lectrices du	Front	ouvrier en 1952, le prêt-à-porter est encore considéré 
comme une dépense évitable :

Mon mari a constaté ce qu’il en coûtait pour acheter ces choses toutes faites, 
mais le casse-tête a été pour moi. Il me fut difficile de vivre toute la semaine 
qui a suivi et d’autres. Il fut difficile de lui faire comprendre qu’avec notre 
salaire, il était impossible de faire comme les autres95. 

José, dans sa chronique hebdomadaire, affirme au sujet de la couture 
que « l’épouse, la maman de la classe ouvrière doit actuellement, à cause 
des conditions économiques […] faire par son activité et par l’utilisation 
de ses talents, des merveilles, si elle veut que sa famille jouisse d’un 
minimum de bien-être96 ». Pourtant, depuis le début du XXe siècle, la chute 
des coûts de confection due à l’utilisation de machines à coudre indus-
trielles, le nombre croissant de grands magasins et le développement de 
la vente par catalogues ont rendu le prêt-à-porter de plus en plus acces-
sible, ce qui a encouragé les femmes à renoncer à certains aspects de cette 
production domestique97. Si le prêt-à-porter devient progressivement la 
norme dès les années 193098, il reste que dans les milieux populaires, 
beaucoup de vêtements de femmes et d’enfants continuent d’être cousus 
à la maison, dans du tissu neuf  ou à partir de vêtements usagés99. La 
confection de vêtements par les mères des milieux populaires dans les 
années 1940 est d’ailleurs une pratique bien documentée dans une étude 
récente portant sur le quartier Saint-Sauveur de Québec100. 

Les responsables des pages féminines du Front	ouvrier ont recours à des 
expertes et publient les avis d’une variété de professionnelles des sciences 
domestiques ainsi que d’autres conseils « maison » sur le sujet. Les auteures 
y parlent surtout de mode « pratique » et « économique »101. Des patrons 

95. Par exemple : [s.a.], « Le budget dans la famille ouvrière : Va t’acheter une robe ... », Le Front 
ouvrier, 9 août 1952, 5.

96. José, « Le courrier de José », Le	Front	ouvrier, 27 septembre 1947, 12
97. D. Belisle, Retail	Nation…,	op.	cit., 136-137.
98. K. Srigley, « Clothing Stories... »,	loc.	cit.	: 82-104.
99. D. Baillargeon, Ménagères…, op.	cit., 156 et suivantes, 186 ; K. Srigley, « Clothing Stories... »,	loc.	

cit. Pour les États-Unis, voir : Susan Porter Benson, Household	Accounts	:	Working	Class	Family	Economies	
in	the	Interwar	United	States (Ithaca, Cornell University Press, 2007), 126-128, 143.

100. Dale Gilbert, Vivre	en	quartier	populaire.	Saint-Sauveur,	1930-1980 (Québec, Septentrion, 2015), 93-95.
101. Cette dimension de la couture fait l’objet d’une certaine historiographie. Voir : K. Srigley, 

« Clothing Stories... », loc.	cit.	: 82-104 et Sarah A. Gordon,	Make	it	Yourself.	Home	Sewing,	Gender,	and	Culture,	
1890-1930 (New York, Columbia University Press, 2009), 164 p.
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sont régulièrement publiés. Accompagnés d’instructions détaillées et 
s’adressant visiblement à des couturières non professionnelles, ils permet-
tent une certaine démocratisation de la mode et donnent de nombreux 
conseils pratiques sur la confection102. Le vêtement étant « l’un des deux 
[postes de dépense] qui entament le plus le budget familial103 », la mère 
ouvrière qui ne coud pas est considérée comme une mauvaise ména-
gère104. Dans une chronique des pages féminines du journal, Dame Marie 
écrit qu’un « jour ou l’autre, [la mère] se verra dans l’obligation ou de 
coudre ou de laisser ses enfants en guenilles ou encore d’attendre le bon 
vouloir des autres pour habiller ses enfants105 ». Il faut ici souligner que ces 
prescriptions relatives à la couture et à l’idéal d’autonomie domestique 
en matière de vêtement semblent soulever des réticences. Ainsi, Dame 
Marie revient sur le sujet en mars 1950 :

Comme je m’y attendais, j’ai reçu quelques lettres à la suite de mon article 
« Quelle femme ! Elle coud ». Ces lettres écrites dans des styles différents et 
signées par des mamans de diverses conditions se résument dans cette objec-
tion : je n’ai pas le temps de coudre. C’est le cri de détresse lancé par la plupart 
des mères de famille. C’est la raison que toutes donnent couramment et que 
nous accepterions assez facilement si le besoin de la couture chez soi n’était 
pas si impérieux106.

Des femmes écrivent donc à la rédaction du Front	ouvrier pour contester 
certains principes. Le dépouillement des archives de la Ligue n’a toutefois 
pas permis de retrouver ces lettres et elles ne sont pas publiées. Les 
auteures des chroniques se contentent d’y référer et d’y répondre en 
insistant sur la nécessité économique de la couture et sur la volonté des 
ménagères ouvrières de bien remplir leur rôle. Par ailleurs, il est impos-
sible de savoir si Dame Marie a bel et bien existé ou si ses articles ont été 
rédigés par la responsable des pages féminines du journal.

102. Le même phénomène est documenté en France : Judith Coffin, « Naissance d’une consommation 
de masse en France, 1880-1914 », dans Louis Bergeron (dir.) La	révolution	des	aiguilles.	Habiller	les	Français	et	
les	Américains,	XIXe-XXe	siècle	(Paris, Éditions de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, 1996), 144 ; 
Monique Peyriere, « L’industrie de la machine à coudre en France, 1830-1914 », dans L. Bergeron (dir.) La	
révolution	des	aiguilles…	op.	cit.,	121 et Joy Spanabel Emery, « Dreams on Paper : A Story of  the Commercial 
Pattern Industry », dans Barbara Burman, dir., The	 Culture	 of 	 Sewing	: Gender,	 Consumption	 and	 Home	
Dressmaking (Oxford, Berg Publishers, 1999), 235-253.

103. [s.a.] « 57 % des Canadiens portent des vêtements rapiécés », Le	Front	ouvrier, 3 février 1951, 3.
104. Eveline LeBlanc, « Le rôle de la femme dans l’équilibre du budget », Le	Front	ouvrier, 9 septembre 

1950, 13 ; Raymonde L., « On tire le diable par la queue », Le	Front	ouvrier, 22 novembre 1952, 4. 
105. Dame Marie, « Quelle femme ! Elle coud », Le	Front	ouvrier, 4 mars 1950, 13.
106. Dame Marie, « Cassons notre routine », Le	Front	ouvrier, 11 mars 1950, 13.
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Au sujet des vêtements, la section féminine de la Ligue fait donc la 
promotion du « faire soi-même » plutôt que du « savoir acheter ». Cela la 
place en porte-à-faux avec les tendances de fond relevées notamment par 
Bettina Liverant. En effet, l’historienne affirme que l’éthique du « savoir-
faire » domestique décline au profit du « savoir acheter » après la guerre107. 
D’autres auteures constatent, dans cette optique, une évolution du statut 
du foyer, qui passe d’une unité de production à une unité de consom-
mation dans les années d’après-guerre108. Or, ces évolutions notables 
restent toutefois peu visibles dans le discours de la LOCF sur le travail 
domestique féminin, discours marqué par la question de la classe sociale. 
Comme le note Donica Belisle, il est crucial de retenir que les inégalités 
de classe sont inhérentes au capitalisme109 et que la prospérité relative de 
l’après-guerre reste inaccessible à une partie de la population canadienne. 
L’insistance de la section féminine de la Ligue sur la question du travail 
domestique, et son corolaire, sur le maintien au foyer des épouses et des 
mères, s’explique aussi par le bouleversement provoqué par la Deuxième 
Guerre mondiale. Les femmes, encouragées par plusieurs acteurs sociaux 
dont le gouvernement fédéral, ont occupé une place plus importante sur 
le marché du travail salarié, ce qui a déstabilisé les rapports sociaux. Dans 
ce contexte de crise de la famille ouvrière, la Ligue s’efforce de rétablir un 
certain équilibre. Ce discours sur le rôle des femmes, circonscrit par des 
conceptions traditionnelles et genrées de la famille et du travail, n’est par 
ailleurs pas seulement l’apanage de la Ligue ou encore de l’Église catho-
lique, mais fait l’objet d’un large consensus social et politique110. 

En conclusion, si pour la Ligue ouvrière catholique, la consommation 
doit avant tout servir à soulager les crises morale et matérielle vécues par 
les familles ouvrières, c’est davantage les femmes qui sont appelées à agir 
en ce sens. Le discours sur ces questions forgé par et pour des femmes en 
témoigne bien. Dans un contexte où le coût de la vie augmente sans cesse, 
elles doivent équilibrer le budget familial et « savoir acheter », tout en inten-
sifiant leur travail domestique. L’invitation à l’action sociale en matière de 
consommation lancée aux ménagères ouvrières par la section féminine de 
la Ligue semble toutefois ne pas avoir débouché sur une intervention plus 

107. B. Liverant, « From Budgeting to... », loc.	cit.	: 62.
108. D. Baillargeon, Ménagères…,	op.	cit.,	160, 196 ; Victoria De Grazia, « Introduction to Establishing 

the Modern Consumer Household », dans V. De Grazia et E. Furlough, dir., The	Sex	of 	Things…,	op.	cit.,	
151-152 ; M. Fahrni, « Counting the Costs of  Living… », loc.	cit.	: 485. Voir aussi, pour la France, R. Pulju, 
Women	and	Mass	Consumer…,	op.	cit.

109. D. Belisle, Retail	Nation..., op.	cit., 157.
110. M. Fahrni, Household	Politics…, op.	cit., 102-103,106.
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directe. Les femmes de la classe ouvrière peuvent avoir choisi d’adhérer à 
la nouvelle Association canadienne des consommateurs, comme le propose 
à l’automne 1947 Claire Aubin, alors présidente nationale de la section 
féminine de la Ligue et responsable des liens avec l’ACC111. Cette dernière 
organisation, héritière directe de la division de la Consommation de la 
Commission des prix et du commerce en temps de guerre, encourage ses 
membres à surveiller de près les hausses de prix et à adhérer aux mesures 
de contrôle du gouvernement. Elle joue un rôle important de représentation 
des intérêts des ménagères consommatrices canadiennes auprès du gouver-
nement fédéral, notamment à la Commission royale d’enquête sur les prix 
de 1948-1949. Néanmoins, si dès sa fondation, elle fait des démarches pour 
s’allier à des organisations syndicales et ouvrières, à partir des années 1950, 
la représentation ouvrière au sein de l’association disparaît112. Magda Fahrni 
souligne, quant à elle, que de nombreuses femmes des milieux ouvriers ont 
plutôt choisi de s’engager aux côtés des hommes dans les mouvements de 
consommation démarrés par les syndicats113.

Le discours de la Ligue sur la consommation pendant ces années appa-
raît à la fois façonné par une dimension spirituelle et empreint du vécu 
des familles ouvrières canadiennes-françaises francophones. La méthode 
du « Voir, Juger, Agir » typique de l’Action catholique spécialisée amène 
vers des réalités urbaines et sociales envisagées à travers la rationalité 
scientifique, ce qui provoque au sein de l’Église des tensions, voire des 
ruptures114. Il s’agit alors d’un moment particulier dans l’histoire de l’Ac-
tion catholique spécialisée au Québec, et un recul du discours de la Ligue 
sur la consommation s’opère à partir des années 1950. Ce recul peut être 
attribué à une certaine amélioration des conditions de vie de la classe 
ouvrière et au développement de la société de consommation au Québec. 
Il est également associé au repli de la Ligue vers l’orientation des foyers, 
un domaine d’intervention beaucoup plus lié à sa mission apostolique115 
et plus largement, à un tournant pour l’Église catholique, qui se désengage 
alors du temporel pour se recentrer sur les questions plus proprement 
spirituelles116. L’étude de cas proposée ici permet enfin de nuancer l’image 

111. Claire Aubin, « Les femmes sont décidées », Le	Front	ouvrier, 22 novembre 1947, 10-11.
112. J. Parr, Domestic	Goods…,	op.	cit., 93 et 98. 
113. M. Fahrni, « Counting the Costs of  Living… », loc.	cit.	:	492.
114. J. Hamelin, Histoire	du	catholicisme	québécois…,	op.	cit., 75.
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d’un après-guerre marqué, à l’échelle nord-américaine, par une prospérité 
largement répandue. Cette période, encore peu étudiée, mériterait d’être 
explorée davantage.


